
 1 

Organisation de Coopération et de Développement Économiques 

Organisation for Economic Co-operation and Development 

 

 

 

 
 

 

La performance environnementale de 
l’agriculture dans les pays de l’OCDE 

depuis 1990 : 
 

 

Section par pays : Mexique 

 
Cette section par pays est extraite de la publication de l’OCDE (2008) La performance 
environnementale de l’agriculture dans les pays de l’OCDE depuis 1990, qui est disponible 
sur le site Internet de l’OCDE indiqué ci-dessous.  
 
Une version résumée du Rapport principal est publiée sous le titre La performance 
environnementale de l’agriculture : Panorama, voir le site Internet de l’OCDE qui contient la 
base de données des séries temporelles des indicateurs agro-environnementaux : 
www.oecd.org/tad/env/indicateurs  
 
Merci d’utiliser le titre suivant quand vous citez ce texte : OCDE (2008), La performance 
environnementale de l’agriculture dans les pays de l’OCDE depuis 1990, Paris, France, 
www.oecd.org/tad/env/indicateurs 
 

http://www.oecd.org/tad/env/indicateurs
http://www.oecd.org/tad/env/indicateurs


 2 

TABLE DES MATIÈRES DU RAPPORT PRINCIPAL 

I. ÉLÉMENTS ESSENTIELS 

II. CONTEXTE ET PORTÉE DU RAPPORT 

 1. Objectifs et portée 

 2. Sources de données et d’information 

 3. Progrès réalisés depuis le rapport de l’OCDE de 2001 sur les indicateurs 

  agro-environnementaux? 

 4. Structure du rapport 

  

1. TENDANCES DANS L'OCDE DES CONDITIONS ENVIRONNEMENTALES LIÉES AUX 

ACTIVITÉS AGRICOLES DEPUIS 1990 

 1.1. Production et terres agricoles 

 1.2.  Éléments fertilisants (bilans de l’azote et du phosphore) 

 1.3.  Pesticides 

 1.4.  Énergie (consommation directe d’énergie sur l’exploitation) 

 1.5. Sols (érosion hydrique et éolienne des sols) 

 1.6.  Eau (utilisation de l’eau et qualité de l’eau) 

 1.7. Air (ammoniac, bromure de méthyle (appauvrissement de la couche d’ozone), et gaz à effet 

de serre) 

 1.8. Biodiversité (diversité génétique, des espèces sauvages et des habitats) 

 1.9. Gestion des exploitations agricoles (éléments fertilisants, ravageurs, sols, eau, biodiversité, 

gestion biologique) 

 

2. AVANCEMENT DANS L’ÉLABORATION DES INDICATEURS AGRO- 

  ENVIRONNEMENTAUX DE L’OCDE 

 2.1. Introduction 

 2.2. Avancement dans l'élaboration des indicateurs agro-environnementaux de l'OCDE 

 2.3. Évaluation générale 

 

3. TENDANCES PAR PAYS DE L’OCDE DES CONDITIONS ENVIRONNEMENTALES LIÉES 

AUX ACTIVITÉS AGRICOLES DEPUIS 1990 

 

Chacun des 30 examens par pays de l‟OCDE (plus un résumé pour l‟Union européenne) est structuré 

comme suit : 

 1. Évolution du secteur agricole et cadre d’action 

 2 Performances environnementales de l'agriculture  

 3. Performances agro-environnementales générales 

 4. Bibliographie 

 5. Graphiques par pays 

 6. Information sur les sites Internet : seulement disponible sur le site Internet de l‟OCDE et 

portant sur : 

  1. Le développement des indicateurs agro-environnementaux nationaux 

  2. Les principales sources d’information : bases de données et sites Internet 

 

4. LES INDICATEURS AGRO-ENVIRONNEMENTAUX COMME OUTIL 

 D’ANALYSE DES POLITIQUES 



 3 

 4.1. Contexte des politiques  

 4.2. Suivre les performances agro-environnementales 

 4.3. L’utilisation des indicateurs agro-environnementaux comme outil d’analyse des politiques 

 4.4. Lacunes dans les connaissances lors de l’utilisation des indicateurs  agro-environnementaux 



 4 

 

CADRE GÉNÉRAL DES SECTIONS PAR PAYS 

Structure 

Cette section par pays est l‟une des 30 sections par pays de l‟OCDE incluse dans la publication de 

l‟OCDE (2008) La performance environnementale de l’agriculture dans les pays de l’OCDE depuis 

1990, dont chacune est structurée comme suit : 

1. Évolution du secteur agricole et cadre d’action 

 2. Performances environnementales de l'agriculture  

 3. Performances agro-environnementales générales 

 4. Bibliographie 

 5. Graphiques par pays 

 6. Information sur les sites Internet : seulement disponible sur le site Internet de l‟OCDE et portant 

sur le développement des indicateurs agro-environnementaux nationaux et les principaux sites Internet 

et bases de données.  

Avertissements et limites 

Il est nécessaire de tenir compte d‟un certain nombre d‟avertissements et de limites lors de la lecture 

de ce texte, en particulier lorsque l‟on procède à des comparaisons avec les autres pays de l‟OCDE, 

notamment :  

 Les définitions et les méthodologies utilisées pour calculer les indicateurs sont normalisées dans la 

plupart des cas mais pas dans tous, en particulier pour les indicateurs de biodiversité et de gestion 

des exploitations agricoles. Pour certains indicateurs, tels que les émissions de gaz à effet de serre 

(GES), l‟OCDE et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

travaillent à leur amélioration, telle que l‟incorporation de la fixation du carbone par l‟agriculture 

dans un bilan net des GES. 

 La disponibilité, la qualité et la comparabilité des données sont autant que possible complètes, 

cohérentes et harmonisées pour les différents indicateurs et pays. Mais des carences subsistent, 

telles que l‟absence de séries de données (biodiversité, par exemple), la couverture variable des 

données (utilisation de pesticides, par exemple), et les différences liées à la façon dont les données 

ont été recueillies (recours à des enquêtes, recensements et modèles, par exemple). 

 L’agrégation spatiale des indicateurs s‟effectue au niveau national mais, pour certains indicateurs 

(qualité de l‟eau, par exemple), cela peut masquer des variations importantes au niveau régional, 

bien que lorsqu‟elles sont disponibles, le rapport présente des informations sur les données 

désagrégées au niveau régional. 

 Les tendances et les intervalles de variation des indicateurs, plutôt que les niveaux en valeur 

absolue, permettent d‟établir des comparaisons entre les pays dans de nombreux cas, en particulier 

dans la mesure où les conditions locales peuvent varier considérablement. Mais les niveaux en 
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valeur absolue sont significatifs lorsque : des limites sont définies par les pouvoirs publics 

(concentration de nitrates dans l‟eau, par exemple) ; des cibles sont adoptées dans le cadre 

d‟accords nationaux et internationaux (émissions d‟ammoniac, par exemple) ; ou lorsque la 

contribution à la pollution planétaire est importante (gaz à effet de serre, par exemple). 

 La contribution de l’agriculture à des incidences spécifiques sur l’environnement est quelquefois 

difficile à cerner isolément, en particulier pour des domaines tels que la qualité des sols et de l‟eau, 

pour lesquels l‟impact des autres activités économiques est important (exploitation forestière, par 

exemple) ou pour lesquels l‟état „ naturel ‟ de l‟environnement lui-même contribue à la charge de 

polluants (l‟eau peut contenir des niveaux élevés de sels présents dans la nature, par exemple), ou 

pour lesquels des espèces envahissantes peuvent avoir bouleversé l‟état “naturel” de la biodiversité. 

 L’amélioration ou la détérioration de l’environnement est pour la plupart des indicateurs 

particuliers clairement indiquée par la direction dans laquelle évoluent les indicateurs mais dans 

certains cas l‟évolution est plus difficile à évaluer. Par exemple, une plus large adoption de façons 

culturales anti-érosives peut abaisser les taux d‟érosion des sols et réduire la consommation 

d‟énergie (par la diminution du labour), mais peut en même temps entraîner une augmentation de 

l‟utilisation d‟herbicides pour lutter contre les mauvaises herbes. 

 Les niveaux de référence, de seuil ou les objectifs ne conviennent généralement pas pour évaluer 

les tendances des indicateurs, puisqu‟ils risquent de varier d‟un pays et d‟une région à l‟autre en 

raison de différences dans les conditions environnementales et climatiques, de même que dans les 

réglementations nationales. Mais, pour certains indicateurs, des niveaux de seuil sont utilisés pour 

évaluer l‟évolution de l‟indicateur (normes d‟eau potable, par exemple) ou des cibles reconnues au 

niveau international servent de base de comparaison pour les tendances des indicateurs (émissions 

d‟ammoniac et utilisation de bromure de méthyle, par exemple). 
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3.18. MEXIQUE

3.18.1. Évolution du secteur agricole et cadre d’action

L’agriculture joue un rôle important, quoique en recul, dans l’économie mexicaine.
En 2003, l’agriculture primaire représentait environ 5 % du PIB et 16 % de l’emploi,

contre 8 % et 27 %, respectivement, en 1990 [1] (graphique 3.18.1). Néanmoins, 25 % de la

population du Mexique (103 millions d’habitants) vivent et travaillent dans les zones

rurales à dominante agricole, et la population rurale a augmenté de près de 2 millions de

personnes ces dix dernières années [2].

Le Mexique est l’un des pays de l’OCDE dont le secteur agricole enregistre l’expansion la
plus rapide. Le volume de la production agricole a progressé de 34 % entre 1990-92

et 2002-04, la production a augmenté de 26 % dans le cas des cultures et de 51 % dans celui

de l’élevage (graphiques 3.18.2 et 3.18.3). La superficie exploitée a augmenté de 3 % et le

volume d’intrants utilisés a aussi augmenté, de 22 % s’agissant des pesticides et de

21 % pour ce qui est de la consommation directe d’énergie sur l’exploitation, mais la

consommation d’engrais phosphatés est restée stable et celle d’engrais azotés a diminué

(–5 %), de même que la consommation d’eau (–10 %) (graphiques 3.18.2 et 3.18.4).

L’accroissement de la production est dû à l’amélioration de l’efficience et au recours

croissant à des technologies intensives en capital, mais le secteur se caractérise par des

structures et des systèmes de production variés. Les grandes exploitations commerciales

de culture, principalement dans le Nord, requièrent des investissements importants et

sont tributaires de l’irrigation et des intrants achetés. Le Nord compte également des

exploitations d’élevage de bovins sur parcours et des élevages intensifs de porcs et de

volailles. Dans le centre et le Sud surtout, les paysans pratiquent l’agriculture de

Graphique 3.18.1. Profil agro-environnemental et économique national, 2002-04 : Mexique

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/305800674171
1. Les données correspondent à la période 2001-03.
2. Les données correspondent à l’année 2003.

Source : Secrétariat de l’OCDE. Pour plus de détails sur ces indicateurs, voir le chapitre 1 dans le Rapport principal.
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subsistance, cultivant des produits de base comme le maïs et les haricots. Dans la zone

tropicale méridionale, on trouve des plantations, mais aussi des producteurs qui cultivent

le café, la canne à sucre et la banane pour assurer leur subsistance [2, 3].

Le niveau du soutien à l’agriculture est inférieur à la moyenne de l’OCDE et a diminué au
cours de la décennie écoulée. Il est ainsi passé d’environ 28 % des recettes agricoles au début

des années 90 à 21 % en 2002-04 (selon l’estimation du soutien aux producteurs de l’OCDE),

la moyenne de l’OCDE s’établissant à 31 % au cours de cette période [4]. Près de 80 % du

soutien à l’agriculture sont liés à la production et à l’utilisation d’intrants, contre 100 % au

cours de la décennie précédente. La politique agricole prévoit essentiellement un soutien des

prix du marché, moyennant des mesures aux frontières, ainsi que des paiements versés aux

producteurs (PROCAMPO). Ce programme comprend des paiements au titre de l’utilisation

d’intrants et de l’assistance technique, dans le but d’encourager l’investissement agricole, en

particulier dans les zones défavorisées (Alianza Contigo). Dans le cadre de l’Accord de libre-

échange nord américain (ALENA), le Mexique réduit progressivement la protection douanière

applicable aux exportations des États-Unis et du Canada [4].

Les mesures à caractère agro-environnemental sont limitées. Les agriculteurs peuvent

bénéficier de paiements agro-environnementaux pour protéger les sols et l’eau, au titre du

dispositif PROCAMPO, mais ils ont été peu nombreux à les solliciter à ce jour [3]. Plusieurs

programmes visent à soutenir la foresterie, mais un seul d’entre eux a spécialement pour

objet le reboisement de terres agricoles. Par ailleurs, l’écocertification de la culture de café

sous couvert forestier est en cours de développement [3]. Les agriculteurs ne paient pas de

taxe sur la valeur ajoutée (15 %) sur les pesticides [5].

Les mesures environnementales et fiscales à l’échelle de l’économie et les accords
internationaux sur l’environnement exercent également une influence sur l’agriculture. En

vertu de la loi sur l’énergie dans l’agriculture, des subventions en faveur du gazole et de

l’électricité réduisent la facture énergétique des agriculteurs. Le programme mis en place

en 2003 pour subventionner le gazole employé dans l’agriculture a octroyé des paiements

s’élevant à 1.2 milliard MXN (106 millions USD) en 2004 [4]. Entre 2002 et 2004, les aides au

titre de l’électricité sont passées de 3.8 à 5.4 milliards MXN (390-480 millions USD) [4, 6]. En

application de la loi fédérale sur la fiscalité de l’eau (1982), un système de redevances de

prélèvement d’eau a été mis en œuvre, mais les agriculteurs en ont été exonérés

jusqu’en 2003. Ils sont néanmoins redevables de la redevance de pollution de l’eau

instituée en 1992 aux termes de cette même loi. Les transferts budgétaires dont bénéficie

la Commission nationale de l’eau, organisme public, réduisent les coûts d’irrigation des

cultivateurs. À l’heure actuelle, ces derniers paient 80 % des frais d’exploitation et

d’entretien des ouvrages d’irrigation, contre 20 % au début des années 90, et les dépenses

de l’État occasionnées par les infrastructures d’irrigation et leur entretien se sont élevées à

1 468 millions MXN (135 millions USD) en 2006 [4].

La Commission internationale des frontières et des eaux règle les différends portant sur la
gestion de l’eau à la frontière entre le Mexique et les États-Unis, notamment en ce qui

concerne l’allocation des ressources en eau aux fins d’irrigation, tandis que la Commission

de coopération environnementale nord américaine, créée par l’ALENA en 1994, s’intéresse aux

problèmes environnementaux à l’échelle de l’Amérique du Nord (maïs transgénique, par

exemple) [7]. En outre, le Programme national de protection de l’environnement constitue le

cadre où s’inscrit la conservation de la biodiversité et des ressources naturelles.
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3.18.2. Performances environnementales de l’agriculture

Les principaux problèmes d’environnement concernent les ressources en eau et la
déforestation, cette dernière ayant des répercussions sur la conservation des sols et la

biodiversité. Les problèmes soulevés par l’utilisation des pesticides dans l’agriculture,

notamment le bromure de méthyle, la pollution de l’eau et les émissions de gaz à effet de

serre sont eux aussi de plus en plus préoccupants.

L’agriculture exploite intensivement les ressources naturelles du pays et représente 56 %

de l’utilisation des terres (2002-04) et presque 80 % de l’utilisation d’eau (2001-03).

L’augmentation de la superficie agricole a été parmi les plus rapides des pays de l’OCDE au

cours de la période 1990-92 à 2002-04 (graphique 3.18.3). Le pays est constitué à plus

de 75 % de zones semi-arides ou arides, qui assurent plus de la moitié de la production

agricole. La densité de population est faible par rapport à la moyenne de l’OCDE, mais le

Mexique affiche la croissance démographique la plus rapide des pays de l’OCDE. Cette

croissance démographique, conjuguée à des rythmes élevés de développement industriel

et d’expansion urbaine, ainsi qu’à l’accroissement d’une population rurale pauvre, exerce

une pression considérable sur les terres, l’eau et les ressources biologiques.

L’érosion des sols est l’un des problèmes écologiques les plus graves au Mexique, et
l’agriculture est la principale cause de leur dégradation [3, 8]. Entre 60 et 80 % de la superficie

totale sont touchés par l’érosion, dont 40 % par une érosion forte et grave [3, 8]. D’après des

données récentes, l’agriculture est la principale cause de la dégradation des sols liée à

l’érosion (près de 80 % des superficies touchées). Les principaux facteurs de la détérioration

des sols, dans le cadre de l’agriculture, sont le surpâturage, l’irrigation excessive, les brûlis,

les labours trop profonds [9] et les pratiques de conservation des sols inadaptées [8].

La pollution de l’eau imputable aux activités agricoles est pour l’essentiel limitée aux
zones irriguées où des produits chimiques sont utilisés en grandes quantités [3]. Cependant, le

développement de l’élevage intensif de porcs et de volailles, ainsi que des exploitations

laitières, multiplie les phénomènes de pollution de l’eau due aux effluents d’élevage, alors

même que les effectifs bovins ont globalement diminué depuis 1990 [10]. À l’échelle

nationale, les excédents d’azote et de phosphate sont faibles par rapport à la moyenne de

l’OCDE et la plus grande part de l’eutrophisation de l’eau est en général associée à la

pollution urbaine et industrielle (graphique 3.18.1) [11]. On observe une légère diminution

des excédents d’éléments fertilisants, principalement du fait de la baisse des effectifs

bovins; mais une faible hausse de la consommation d’engrais azotés; une chute de la

consommation d’engrais phosphatés; et une augmentation de la production végétale

(graphique 3.18.4). Ces évolutions ont entraîné une amélioration du rendement

d’utilisation des éléments fertilisants (c’est-à-dire du ratio des prélèvements d’éléments

fertilisants aux apports d’éléments fertilisants).

La consommation de pesticides a augmenté de 22 % au cours de la période 1993-95
à 2001-03 (graphiques 3.18.2 et 3.18.4). L’utilisation des pesticides n’est pas généralisée, en

partie parce que les agriculteurs qui pratiquent l’agriculture de subsistance n’ont pas les

moyens d’en acheter, mais la consommation totale s’est accrue durant les années 90. Deux

pesticides qui sont des polluants organiques persistants, à savoir le chlordane et le DDT, dont

la consommation a diminué ces vingt dernières années, ont été interdits à la vente en 1998

et 2002, respectivement [3]. Malgré tout, la persistance de ces produits et leur éventuelle

utilisation illégale [12] sont à l’origine de la pollution des eaux côtières dans certaines zones,

laquelle peut avoir des conséquences sur la santé humaine en cas de consommation de
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poissons pêchés dans ces eaux [13], mais on dispose de peu d’informations sur l’effet global

des pesticides sur les écosystèmes [5] et la santé humaine [14]. Des études récentes montrent

toutefois que le nombre de cas répertoriés d’intoxication par les pesticides a diminué de plus

de moitié entre 1998 et 2002, mais il convient de préciser que tous les cas ne sont pas

enregistrés [14].

La demande d’eau de l’agriculture excède les capacités de renouvellement de la ressource
et les aquifères sont en voie de tarissement [10]. La concurrence à laquelle donnent lieu les

ressources en eau, notamment dans le centre de la zone septentrionale, s’intensifie en

raison de l’accroissement de la population, de l’activité économique et de la demande

d’eau de l’agriculture irriguée. L’irrigation représente près de 80 % de la consommation

totale d’eau et 50 % de la production agricole. En outre, 70 % des exportations agricoles en

sont tributaires (2001-03) [3]. Environ un tiers de l’eau utilisée dans l’agriculture, qui

représente 70 % de la consommation d’eau souterraine (1997), provient du sous-sol [6]. La

surexploitation des nappes souterraines est un problème de plus en plus grave :

102 aquifères étaient surexploités en 2005, contre 32 en 1975. Tous usages confondus, près

de 60 % de l’eau souterraine utilisée sont prélevés dans des aquifères au-delà des taux de

recharge [6]. L’utilisation non durable des ressources en eaux souterraines fait craindre

l’épuisement des ressources nécessaires à la survie des écosystèmes aquatiques,

notamment des zones humides, et un accroissement de la salinité des sols [6]. D’après des

projections à l’horizon 2010, la demande d’eau pourrait augmenter fortement et intensifier

encore la concurrence que se livrent l’agriculture et les autres usages [15].

La concurrence pour les ressources en eau est particulièrement vive à la frontière entre le
Mexique et les États-Unis, en raison de la surexploitation, imputable au premier chef à

l’agriculture, de l’eau provenant du fleuve frontalier Rio Bravo, appelé Rio Grande aux

États-Unis [16, 17]. Seulement 45 % à 50 % environ de l’eau prélevée atteignent les parcelles

irriguées [3, 6], car les investissements dans les infrastructures d’irrigation sont

insuffisants et la part de l’eau d’irrigation et de l’énergie dans les dépenses totales des

agriculteurs au titre des intrants est relativement modeste [18]. Cependant, certains

progrès ont été réalisés dans la mesure où les doses d’application de l’eau d’irrigation

(mégalitres par hectare de terre irriguée) ont diminué de 12 % entre 1990-92 et 2001-03. Les

subventions en faveur de l’électricité abaissent les coûts du pompage pour les irrigants. Les

horticulteurs en sont les principaux bénéficiaires [4].

L’évolution des émissions atmosphériques d’origine agricole n’a pas fait apparaître de
tendance très nette depuis 1990. Les émissions d’ammoniac d’origine agricole ont peut-être

augmenté entre 1990 et 2004, mais les données sur les émissions d’ammoniac ne sont pas

régulièrement recueillies et le Mexique n’est pas signataire du Protocole de Göteborg qui vise

à limiter les émissions. L’augmentation probable des émissions d’ammoniac résulte de

l’augmentation de la production animale depuis 1990 qui est en partie compensée par la

réduction de l’utilisation d’engrais azotés. S’agissant du bromure de méthyle, un pesticide

qui appauvrit la couche d’ozone et qui est particulièrement utilisé dans le secteur horticole

pour la fumigation des sols, le Mexique, comme la plupart des pays de l’OCDE, a

considérablement réduit son utilisation au cours de la période 1995 à 2004. Dans le cadre

du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, le Mexique,

classé parmi les pays en développement dans le cadre de ce protocole, a accepté de

ramener sa consommation de bromure de méthyle aux niveaux de 1995-98 en 2002, ce

qu’il a réalisé, et de la réduire de 20 % supplémentaires sur la période 2002-05, puis de la

supprimer à l’horizon 2015, sauf dans quelques cas [3].
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La hausse de plus de 40 % des émissions de gaz à effet de serre d’origine agricole
entre 1990 et 1996 figure parmi les plus élevées des pays de l’OCDE (graphique 3.18.2).

L’agriculture est responsable de quelque 8 % des émissions nationales de gaz à effet de

serre et l’accroissement de ses émissions est en grande partie attribué à l’augmentation du

cheptel. Principalement dues à l’élevage et, dans une moindre mesure, à la riziculture, les

émissions de méthane représentent près de 80 % des émissions agricoles de gaz à effet de

serre (en équivalents CO2). Le solde est imputable pour l’essentiel aux émissions

d’hémioxyde d’azote, provoquées par l’utilisation d’engrais [3, 19]. Des réservoirs

considérables de carbone terrestre disparaissent sous l’effet de la conversion des forêts en

terres agricoles, mais les données sur cette question sont lacunaires [21]. Cependant,

l’agriculture mexicaine offre des possibilités de fixation du carbone, car la quantité de carbone

accumulée dans certains écosystèmes agricoles est supérieure à celle qui se trouve dans les

sols des forêts secondaires dégradées [20].

La consommation directe d’énergie des exploitations a augmenté de 21 %, alors qu’elle a
augmenté de 10 % dans l’ensemble de l’économie au cours de la période 1990-92 à 2002-04, ce qui

a également contribué à l’augmentation des gaz à effet de serre (graphique 3.18.4). L’agriculture

représentait 3 % de la consommation totale d’énergie en 2002-04. Le développement de

l’utilisation des machines en remplacement de la main-d’œuvre et l’augmentation de la taille

des machines expliquent en grande partie l’augmentation de la consommation d’énergie

depuis 1990.

L’essor de l’agriculture au cours des dix dernières années a accru la pression exercée sur
les espèces sauvages et les habitats naturels. Ce point est important, car le Mexique est

considéré comme l’un des pays « mégadivers » de la planète et possède environ 10 % des

espèces de faune et de flore du globe [3]. Le rythme du déboisement y est l’un des plus

rapides du monde (plus de 1 % par an au cours des années 90) et le défrichement aux fins

de conversion à l’agriculture y passe pour la principale cause de disparition de forêts

tempérées et tropicales. Ce phénomène est étroitement lié à l’accroissement de la

population rurale et à sa pauvreté [3], ainsi qu’au développement de l’élevage de bovins,

qui provoque la conversion de forêts en pâturages [22]. L’agriculture exerce aussi des

pressions sur les milieux aquatiques (cours d’eau, lacs, zones humides et zones côtières),

compte tenu de l’augmentation des rejets d’effluents d’élevage et de la pollution diffuse

due à l’application de produits chimiques sur les cultures [3].

La disparition de ressources génétiques agricoles, notamment végétales, fait peser un risque
environnemental et économique. Le Mexique est considéré comme un centre d’origine

« Vavilov », c’est-à-dire une zone où certaines plantes, comme le maïs, ont été domestiquées

pour la première fois, puis ont évolué pendant plusieurs milliers d’années [23, 24]. L’érosion

génétique du maïs se traduit par la disparition de 80 % des variétés locales par rapport aux

années 30 [23]. Plus récemment, des variétés de pays domestiquées et des espèces sauvages

apparentées pourraient avoir été contaminées par des maïs transgéniques [24, 25]. Les coûts

et les avantages environnementaux et socio-économiques de l’utilisation du maïs

transgénique (pour beaucoup d’agriculteurs pratiquant l’agriculture de subsistance, le maïs

est un aliment de base) et la disparition de ressources génétiques sont des phénomènes

complexes et mal compris pour l’instant, et ils font l’objet de recherches intenses au

Mexique et au niveau international, par exemple dans le cadre de la Commission nord

américaine de coopération environnementale [7].
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3.18.3. Performances agro-environnementales générales

Le déboisement et la conservation des ressources en eau sont les deux principaux enjeux
agro-environnementaux au Mexique. Il a été établi que l’agriculture était une cause

essentielle du déboisement, lequel nuit à la biodiversité, contribue à l’érosion des sols et

entraîne la disparition de réservoirs de carbone. Compte tenu de l’intensification de la

concurrence dont l’eau fait l’objet dans les régions les plus arides du pays, les pressions

s’accroissent sur le secteur agricole, principal utilisateur de la ressource, pour qu’il

améliore le rendement d’utilisation de l’eau.

Le Mexique aura besoin de temps et de moyens pour mettre en place des systèmes de
surveillance lui permettant de surmonter les problèmes environnementaux auxquels il est
confronté [3]. Des mesures ont d’ores et déjà été prises en matière de surveillance

environnementale, notamment dans le domaine agricole. Ainsi, un inventaire national des

sols a été réalisé en 2001 [8] et la Commission nationale pour la biodiversité a procédé

en 1998 à une étude nationale sur la biodiversité. Toutefois, il faudrait intensifier ces efforts

pour que les autorités disposent des données nécessaires à leur action.

Limiter les effets néfastes de l’agriculture sur l’environnement représente un énorme défi.
L’évolution récente montre cependant que des progrès sont réalisés dans ce sens et pour

accroître les services environnementaux. Plusieurs pesticides qui constituent des

polluants organiques persistants ont été interdits et les infrastructures de conservation des

sols et de l’eau sont en cours de réhabilitation. Un nouveau programme concernant les

droits sur l’eau a permis de dégager 460 millions MXN (43 millions USD) en 2003 et

227 millions MXN (20 millions USD) en 2004 pour racheter des droits dans les zones où les

aquifères sont surexploités. Ainsi, 170 millions de mètres cubes auraient été rachetés aux

producteurs en 2004 [4]. En pourcentage, la culture de café sous couvert forestier est plus

importante au Mexique que dans les autres pays. Or, elle est propice à un habitat plus

adapté à la biodiversité. En outre, un système d’écocertification a été créé pour encourager

la culture de café sous couvert forestier et biologique [3, 26, 27].

La Commission nord américaine de coopération environnementale a recommandé au
Mexique de limiter au minimum l’impact de la culture du maïs transgénique sur son territoire
et de moudre les céréales transgéniques importées immédiatement après leur arrivée dans

le pays [7]. Les pouvoirs publics ont par ailleurs modifié en 2005 la loi sur les cultures

génétiquement modifiées, dans l’optique de limiter la dissémination de maïs transgénique

dans des centres d’origine tels que les États de Oaxaca, de Veracruz et du Yucatan, et de

préserver la diversité des maïs locaux.

La pression que l’agriculture exerce sur l’environnement a considérablement augmenté
depuis 1990. Cette tendance ne devrait pas se démentir dans la décennie à venir, les

projections faisant état de la poursuite de l’essor du secteur agricole [28]. Les effets

néfastes de l’agriculture sur l’environnement sont attribués aux facteurs suivants :

l’expansion de la superficie cultivée et pâturée au détriment de la superficie boisée; les

pratiques préjudiciables à la conservation des sols et le déboisement donnant naissance à

de vastes zones sujettes à une forte érosion; les importantes déperditions d’eau dans les

zones irriguées, dues à des pratiques inefficaces. Les prix de l’eau et de l’électricité

acquittés par les agriculteurs sont bas par rapport à ceux que paient les industriels et les

citadins, mais des réformes lancées en 2003 diminuent le niveau du soutien [3, 11].
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Des réformes de la politique de l’eau ont contribué à améliorer le rendement d’utilisation
de l’eau et à réduire les déperditions et des progrès ont été enregistrés s’agissant des doses

d’application de l’eau d’irrigation par hectare irrigué [3, 29]. Mais les subventions qui

minorent le prix de l’eau et celui de l’électricité employée pour le pompage sapent les

efforts visant à amener le secteur agricole à utiliser l’eau rationnellement et, dans le cas de

l’énergie, à réduire les émissions de gaz à effet de serre. En outre, la subvention en faveur

de l’électricité stimule le pompage d’eau souterraine, ce qui est inquiétant dans la mesure

où cette ressource est de plus en plus souvent exploitée au-delà de la capacité de recharge

des nappes [6]. De plus, les subventions au titre de l’irrigation et de l’électricité semblent

être en contradiction avec le nouveau programme de rachat de droits sur l’eau aux

agriculteurs, puisqu’elles majorent le coût pour les pouvoirs publics de la réalisation des

objectifs environnementaux [4].
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Graphique 3.18.2. Performance agro-environnementale nationale par rapport à la moyenne OCDE
Évolution en pourcentage 1990-92 à 2002-041 Évolution/niveau en valeur absolue et pour l’ensemble de l’économie

n.d. : Données non disponibles. Zéro signifie des valeurs situées entre –0.5 % et < +0.5 %.
1. Pour l’utilisation de l’eau par l’agriculture, des pesticides par l’agriculture, les taux d’application de l’eau d’irrigation et les émissions

d’ammoniac d’origine agricole, l’évolution en % couvre la période 1990 à 2003.
2. Évolution en pourcentage des bilans de l’azote et du phosphore en tonnes.

Source : Secrétariat de l’OCDE. Pour plus de détails sur ces indicateurs, voir le chapitre 1 dans le Rapport principal.
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